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LES POPULATIONS DU BASSIN TCHADIEN 
DES SOCIÉTÉS NON-HYDRAULIQUES 

Jean Boutrais 

ORSTOM,  Paris 

... Nos poumons  s'emplirent  d'un  coup  d'un 
air humide et poisseux,  nos  narines  d'une  odeur 
inoubliable et complexe faite de pourritures, 
sans doute,  mais aussi d'un  mélange  d'odeurs 
subtiles et poivrées,  d'herbes  foulées,  de  fleurs 
flétries,  de  litières  retournées.  C'était  l'odeur  du 
lac Tchad.. . 

J. Chapelle,  1987,  Souvenirs  du  Sahel. 

Le thème  de  l'homme et l'eau dans le  bassin  tchadien  fait  d'abord  penser au lac 
qui  donne  son  appellation à cette  partie du  continent  africain. Et pourtant,  quel 
lac déconcertant ! Les cartographes  de  l'Afrique  au  18ème  et au début  du  19ème 
siècles  ne  savaient où placer  exactement  ce  lac,  des  cartes  y  faisant  parvenir  le 
Niger  dont  l'embouchure  ne fùt découverte  que  tardivement le long  d'une  côte 
sillonnée  depuis  longtemps.  Une  fois  le lac repéré,  il  devint  l'enjeu, à la fin du 
19ème  siècle,  de  rivalités d'explorations-appropriations entre  les  grandes 
puissances  européennes.  Tout  cela  pour  se  rendre  compte,  plus  tard,  d'un  intéri3 
stratégique  pratiquement  nul ! En  effet,  c'est  "un  étang  plus  qu'un  lac" 
(GOUROU : 1970). Les rives  sont  changeantes  et  floues,  un  mélange  d'eau  et  de 
végétation  aquatique ; la nappe  d'eau se fiactionne  entre  une  multitude  d'îles 
sableuses,  elle  se  rétracte  puis  recouvre  brutalement  les  zones  basses. Le lac 
Tchad  n'a  pas  attiré  des  populations  nombreuses ni fixé  de  grandes  sociétés 
3aysannes sur ses  rives  qui  restent  peu  mises  en  valeur par des  activités 
agricoles. Les habitants  des  îles  vivent dans un  isolat hlogique. Le  centre du 
bassin tchadien  n'est  pas un lieu  de  rencontre et de  passages  mais  une aire de 
refuge  et  de  contestation  des  pouvoirs,  aujourd'hui  du  Tchad  comme  hier  du 
Amerri-Bornou. 
.Le paradoxe  entre  les  potentialités  hydro-agricoles  des  abords du lac et  leur 

fkible  valorisation  symbolise  les  rapports  ambigiis  entre  l'homme  et  l'eau dans le 
bassin  tchadien. Les ressources  en  eau  sont  souvent  insuffisantes dans les  régions 
densément  peuplées  et  cultivées.  Au  contraire,  lorsque  l'eau  est  abondante,  sous 
forme  d'inondation  ou  de  nappes  peu  profondes,  les  populations se  font  peu 
nombreuses.  Sans  doute,  les  entassements  linéraires  d'habitats  le  long  du  moyen 
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Le centre du bassin  tchadien  comporte  des  nappes  phéatiques  superposées, 
l'eau  étant  emmagasinée dans plusieurs  couches  géologiques. Les puits 
traditionnels  exploitent  une  nappe  superficielle  contenue dans les  sables,  tandis 
que des forages  captent  des  nappes à profondeur  moyenne.  Théoriquement, il 
n'existe pas de  difficultés  de  ravitaillement  en  eau au centre  du  bassin, 
notamment  pour  l'élevage.  L'exploitation  reste  faible  par  rapport  aux  apports  des 
cours  d'eau, si bien  que  les  réserves  sont  considérables. 

Si  l'eau  n'impose pas une  contrainte  majeure à long  terme, la maîtrise  des 
puits  cimentés  actuels  peut  susciter  des  rivalités  entre  groupes  pastoraux, par 
exemple  entre  Peuls  et  Toubous  au  Niger  oriental.  Au  nord  du  lac  Tchad,  en 
milieu  aride,  le  puits  pastoral  devient  un  équipement  prioritaire.  Son  contrôle par 
un  groupe  confere  l'appropriation  des  pâturages  environnants (TH~BAUD : thèse 
en  cours). La répartition  des  points  d'eau  et  leur  mode  d'accès  conditionnent  le 
contrôle  social  de  l'exploitation  des  pâturages.  L'accès à l'eau  devient alors 
vraiment  stratégique  pour  les  pouvoirs  et  les  populations. Dans leur  lutte  contre 
une  rébellion  au  Niger  oriental  au  début  du  siècle,  les  méharistes fiançais 
bouchèrent  systématiquement  les  puits  pastoraux. 

Il  existe un écart considérable  entre  un  diagnostic  optimiste  des  potentiels 
hydrologiques  du  bassin  tchadien  et la part  faible  réellement  accessible  avec  les 
équipements à un  moment  donné.  C'est sur cette  portion  d'eau  exploitable  que se 
nouent  les  conflits  et  les  négociations  entre  populations.  Abondance  d'une  réserve 
naturelle  d'un côté:, raret6 d'une  ressource  de  l'autre. 

Pour  les  populations  du  Bassin  du  lac  Tchad,  inscrites dans une  gamme  de 
climats  arides,  sahélien  et  soudanien,  les  rapports  avec  l'eau  représentent  un 
problème  de  vie  quotidienne et de  développement à long  terme.  L'assèchement 
climatique  des  décennies  récentes  peut  être  abordé  de  manière  scientifique par des 
mesures et des  études  de  processus  naturels.  Concrètement,  il  est  appréhendé et 
vécu,  surtout par les  femmes,  au  travers  de  difficultés  de  plus  en  plus  grandes 
pour se ravitailler  en  eau. 

Afin de  se  prémunir  contre  le caractire aléatoire  de  cette  ressource  naturelle, 
les  paysanneries  eurent  de  tout  temps  recours à diverses  stratégies 
traditionnelles : 

(1) des  techniques  anciennes  de  recherche  et  de  captage  de  l'eau. Le 
creusement  d'un  point  d'eau  est  souvent  une  initiative  importante  qui  renvoie à 
des  pouvoirs  locaux  ou à une  stratification  sociale  (rôle du  forgeron-puisatier 
dans certaines  sociétés  sahéliennes).  Les  points  d'eau  sont  rarement  des  sources 
qui  relèvent  uniquement  de  l'ordre  de la nature  mais  des  constructions  humaines 
(puits  en  entonnoir  des  monts Mandara:, petits  drains-collecteurs).  Ces 
constructions  sont  le  résultat  de  travaux  qui  manifestent  une  cohésion  sociale 
pour  faire faCe à une  contrainte. 



478 



479 

plaines à sols argileux  fertiles,  soumises à une  inondation  saisonnière. Mais 
l'agriculture  traditionnelle  est  essentiellement  pluviale et non  irriguée. Les fortes 
concentrations  de  population  ne  disposent  que  de  maigres  ressources  en  eaux 
souterraines. En plaines  alluviales,  bien  pourvues  en  eaux  superficielles et en 
nappes  phréatiques,  les  populations  cherchent  davantage à se protéger  des  excès 
d'eau  qu'à  les  valoriser par l'agriculture. 

L'agriculture  traditionnelle  des  villages sur bourrelets  de  berge  du  Logone 
comprenait  des  cultures  sous  pluie  (sorgho,  petit  mil)  proches  des  sites  d'habitat. 
Lorsque  le  liseré  insubmersible  est  étroit, ces cultures  étaient  éloignées  en  limite 
de la plaine  inondable,  parfois à plus  de  10 km du  village.  Un  léger  décalage 
entre la saison  des  pluies et le maximum de la  crue  permettait  des  cultures à 
cycle  court (maïs, éleusine),  récoltdes  avant  la  submersion  des  champs. Mais 
l'inondation  annuelle  restreignait à de  petites  superficies  ces  cultures  qui  évitaient 
la crue. 

La mise en valeur  agricole  des  plaines  inondables  suppose la maîtrise  de 
techniques  adaptées  et  surtout  l'encadrement  de  paysanneries  nombreuses  par  des 
pouvoirs  forts et centralisés.  Un  pouvoir  de  ce  type  organise  des travaux 
collectifs  de  grande  ampleur  (digues,  canaux)  pour  contrôler  les  crues  et  rendre 
possible  une  agriculture  intensive.  En  même  temps,  ce  pouvoir  est  entretenu par 
des  prélèvements sur une  paysannerie  prospère.  C'est  une  société  "hydraulique". 

Dans  le  bassin  tchadien,  l'empire  du  Kanem-Bornou  s'est  ancré,  durant  plus 
d'un  millénaire, sur les  plaines  voisines  du lac Tchad.  Mais  ce  pouvoir  centralisé 
développait  une  logique  de  contrôle  du  wmrnerce transsaharien, davantage 
qu'une  dynamique  d'ménagement  agricole. Il ne subsiste  pas  de  témoignages  de 
grands  travaux  hydro-agricoles  au  Bornou. Les sociétés  paysannes  du  bassin 
tchadien  ne  sont  pas  des  sociétés  hydrauliques.  C'est  ce  qui  les  différencie 
fondamentalement  de la vallée  du  Nil. 

L'amélioration  des  disponibilités  en  eau  pour  la  consommation  représente un 
objectif  de  développement  souvent  prioritaire.  Des  projets  qui  mettent  en  oeuvre 
des  techniques  plus  performantes  que  les  puits  traditionnels  semblent 
particulièrement  appropriés à ce  type  d'intervention.  Et  pourtant,  c'est dans ce 
domaine  que  les  échecs  ont été les  plus  désolants. Ils entrainent  indifférence  ou 
hostilité  des  populations  locales  face à d'autres  tentatives  du même genre.  Une 
trop  grande  confiance  des  responsables  de  projets  envers  des  techniques 
modernes  de  forage  de  puits  et  de  pompage  les  conduit à occulter  une 
participation  locale.  Dès  lors, la population  bénéficiaire  n'est  pas  motivée  pour 
l'entretien  d'équipements  qui  tombent  rapidement  hors  d'usage : pannes  des 
forages  pastoraux du  projet  Assalé-Serbéwel,  ensablement  des  puits  cimentés  du 
Niger  oriental. 
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puits et forages  ne  répondent pas seulement à des besoins  réels mais également à 
des stratégies de pouvoirs. 

Des  petites  opérations  (creusement  de  puits  ruraux) aux grands  travaux de 
génie  civil  (réservoir  pour  desservir la ville  de  Maiduguri),  les  interventions  liées 
à l'eau se  concentrent sur des  questions  techniques, sans les  replacer dans des 
milieux  naturels  globaux ni les  sociétés  qui  y  vivent. Les conséquences  des 
travaux en  hydraulique  sont  souvent  inattendues et ne  correspondent  qu'en  partie 
ou pas du tout aux objectifs  recherchés. Le bilan  est  souvent  négatif.  D'un  autre 
dité, la  crainte  de  ré-interprétations  locales  en  termes  de  pouvoir  ou  de  remises 
en  cause  d'un  ordre  social  doit-elle  interdire  toute  intervention  visant à faciliter 
l'accès  des  populations à l'eau ? Non, certes,  mais  il  convient  de  tenir  compte  de 
logiques dans l'ordre  du  politique  en  plus  des  questions  techniques. 

En  matière  d'usage  agricole  de  l'eau,  la  grande flaire dans le  bassin  tchadien, 
depuis  quelques  décennies,  ce  sont  les  périmètres  irrigués, à la fois  au  Cameroun 
et au Nigéria. Pas de  petits  périmètres  villageois  attribués à des  collectivités 
locales mais de  grands  aménagements  construits  par  des  experts  étrangers  qui 
utilisent  des  techniques  modernes.  D'une  façon,  la  conception  longtemps  très 
dirigiste  des  aménagements  hydro-agricoles  et  l'encadrement  étroit  de la 
riziculture  paysanne  tel  que  l'a  développé  la SEMRY figuraient  comme  une sorte 
de  palliatif  aux  défaillances  des  pouvoirs  traditionnels,  incapables  de  mener  une 
politique  hydraulique. 
Un réseau  complexe  de  digues  et  de m a u x  hydro-agricoles  ne  pouvait pas 

être  organisé  par  les  petites  chefferies  de  la  plaine  du  Logone.  Cet ménagement 
implique  une  action sur de  larges  espaces,  avec  une  coordination  de  grands 
travaux et une  régulation  de  l'eau. Dans ces  conditions,  on  peut  se  poser  des 
questions  sur  les  transferts  actuels  d'initiatives  en  agriculture  irriguée à des 
associations  paysannes  autonomes.  Certes,  l'évolution  répond à un  changement 
légitime dans les  conceptions  du  développement rural  mais  avec  quelles  chances 
de  réussite dans le  contexte  de  sociétés  rurales  non  centralisées ? 

En  fait,  les  grands  périmètres  irrigués  de la vallée  du  Logone  n'appartiennent- 
ils  pas  déjà  au  passé ? Ils symboliseraient  les  ambitions  agricoles  d'un  Etat  assez 
puissant  pour  enrôler  des  paysanneries dans une  culture  imposée,  surveillée  et 
soumise à un  monopole  d'achat  de la  récolte.  L'histoire  agraire  des  périmètres 
SEMRY est  celle  d'une  maitrise  toujours  mieux  assurée  de  la  fourniture  d'eau 
aux  rizières  (digues,  canaux,  pompes,  dérivation  et  retenue  d'eau),  de  résultats 
agronomiques  plus  performants  (double  récolte  annuelle,  augmentation  des 
rendements)  mais  d'un  échec  humain  permanent  (contestation  de  l'encadrement 
agricole,  des  redevances à payer, du  monopole  d'achat  des  récoltes par la 
compagnie). 
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plaines  du  Logone.  Ce fût la  grande  ambition  d'une  administration  centrale  forte, 
à la fin de la période  coloniale et au début  de  l'Indépendance.  Actuellement,  avec 
le désengagement  de-l'Etat, cette époque  est  révolue. 

Les modalités  d'exploitation  des  ressources  en  eau  pour  des  besoins  de 
consommation ou à des fins agricoles  renvoient à l'organisation  sociale et au 
domaine  symbolique.  Une  autre  composante  importante  de  l'accès à l'eau  tient à 
son statut juridique.  A  qui  l'eau  appartient-elle ? 

Dans  les  sociétés  rurales du  bassin  tchadien,  l'eau  est  souvent  considérée 
comme  un  bien  collectif. Mais cette propriété  commune  n'implique  pas  un  libre 
usage par n'importe  qui.  Les  points  d'eau  ne  sont  en  accès  libre  et  direct  qu'aux 
membres  de  petites  collectivités  rurales.  Une  nouvelle  fois, la théorie  de la 
tragédie  des  communs  se  trouve  mise  en  défaut par l'écart  entre  propriété 
commune et accès incontrôlé à la  ressource.  Derrière  cette  constatation  générale, 
je revois à un puisard au  nord  du  Diamaré  des  femmes  Arabes  Choa  dont 
calebasses et récipients  viennent  d'être  renversés par un  habitant  du  village 
survenu à l'improviste : la  propriété  locale  du  point  d'eau  ne  pouvait  être  mieux 
afEirmée. En  zone  aride,  les  points  d'eau  deviennent  les  supports  d'une  agriculture 
mienne et font  l'objet  de  véritables  droits  fonciers. 

Au  niveau  local, il  est  rare  que  l'eau  soit  accessible à tout  le  monde, sans 
autorisation.  Une  observation  juridique  similaire  peut  être  avancée à un  niveau 
international. En principe,  les  cours  d'eau  "appartiennent"  aux  pays  qu'ils 
traversent et ceux-ci  peuvent  les  exploiter  librement. En fait,  des  contestations 
risquent  de  surgir à propos  d'exploitation  jugée  excessive  ou  dommageable  pour 
les  pays  voisins. La dérivation  par  le  Cameroun  d'une  partie  des  eaux  du  Logone 
vers la retenue  de  Maga  a  suscité  des  protestations  du  Tchad  qui  s'est  plaint 
d'une  réduction  de  l'inondation  saisonnière  des  yaixé.  De  même,  les  périmètres 
irrigués  et  les  nombreux  forages dans le  secteur  nigérian  proche  du lac Tchad 
furent mal vus par les  autres  pays.  Quant  au  barrage  de  Lagdo  sur la Bénoué  au 
Cameroun, il est accusé  récemment par le  Nigéria  de  provoquer  une  série  de 
conséquences  négatives dans la vallée  en aval : réduction  de  l'inondation 
saisonnière  des  terres  alluviales,  disparition  de  pâturages  de  décrue,  diminution 
des  débits  d'eau  qui  entrave  la  navigation  et  ruine la pêche,  envasement  ou 
ensablement  du  lit  de la Bénoué,  inondations  brutales  dues à des  eaux  lâchées par 
le  barrage. Le mécontentement  est  tel  parmi la population,  que  le  gouverneur  de 
1'Etat  d'Adamawa  nigérian  l'a  fait  comprendre aux autorités  camerounaises, à 
l'occasion  d'une  visite  officielle. Il a parlé  de "soufiances extrêmes"  de  ses 
populations par suite  des  "méfaits"  de  Lagdo  puis souhaité une  "gestion  parfaite 
de  ces  eaux'' (DISCO URS... : 1993). 

Les relations  entre l'homme  et  l'eau dans le  bassin  tchadien ne  relèvent pas 
seulement  de  questions  techniques.  D'un  côté,  elles  renvoient à l'imaginaire et à la 
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